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QUESTION D'USUFRUIT

Le légataire en usufruit peut-il, Pans le consentement du nu-pro-
priétLaire, accepterle remboursement des créancesl soumises â son
droit et en donner une quittance valable ?

Iaafilrmative ne paraît pas douteuse et. nos tribunaux ont plu-
sieurs fois décidé dans ce sens.

ILortque l'usufruit porte sur des créance ou des rentes, disent
Àubry & Rtau (vol 2, p. 91), l'usufruitier est, en vertu de son droit
d'administration, autorisé non seulement à en recevoirmais encore à
en poursuivre, le cas echéant, le remboursement ou lerachat.

, Il n'a pas inèmo besoin, à cet effet, du concours du nu-propri&
taire, qui n'est pas en gérnéral admis à contester la validité des paie-
ments faits entre les mains de l'usufruitier, lors mêmxe que ce der-
xIier serait devenu insolvable."

No. 6. 15 ja il vier i goo.2èili#- Année.
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Cette opinion est partagée 1.ar Proudlion, TJ-uftruit, Nos. 1031let
suivants- Demolombe, X, -Nos. 324 et suivants-Laurent VI, Ný'o. 413-
]Rolland de Villargue,lRepertoire du Notariat, Vo Usufruit, Ixos. 229
et suivants. Airwi jugé dans les causes de Kimiber vs Studali, 14
Mars> 1885, par le juge Cimon, confirmé en revision, (2, M. L. 11. S.
O. p. 86.) St-Aubin vs Lacorabe, Cimon juge,féfrier 1886,(231. L. IR.
S. O. p. 110) Bérubé, vs Morneau, Cimou Juge, le 27 décembre 1887,
confirmé par la C'iiir de Réevision, le 20 Avril, 1888 (14 Q. L. Il. 1).
90).

Ce droit du légataire on usufruit parait incontestable aujourd'hui.
Mais ce légataire peut-il exercer ce dr-oit avant d'avoir fait inven.

taire?
L'article 463 du code oblige lunsufruitier de faire inventaire des

biens soumis à son usufruit avant de pouvoir en prendre possession,
s'il n'en est dispensé par l'acte constitutif' de 1'u*ufruit. Cet article
correizpond à l'artitle 600 du Code Napoléon. Les auteurt3 français,
commentant cette dernière disposition, enseignent que l'usufruitier
ne pourrait ainfsi recevoir les créances qu'aprés avoir fait inventaire.
Et la majorité de la Cour de Ilcvà.îun à Québec a décidé en dcemn-
bre 188 1, dans Abercromby vs. Chabot (7. Q. L. R1. p). 37 1), que l'u-
sufruitier qui n'allègue pas avoir pris ~pzli des biens rsoumis à
son usufruit ou avoir fait inventaire né peuit par une action recevoir
lauréanc2 dont il a l'usufruit..

Ainsi 4 'après cette doctrine et cette jurisprudence celui qui paye
une dette à un usufruitier doit Waesurer que celui-ci a réellement
V)ri8 posesion des biens sujeis -à son droit,iie faisant inventaire. Sans
cela, ce paiement pourrait être contesté. Je reviendrai plus loin sur
ce sujet.

Enfin Partiele 464 du code civil, à peu priùs dans les mêèmes termes
que l'article 601 dii code L\apoléon, impose en outre k l'usufruitier
l'obligation de donner caution de jouir cxi bon père de famille si
l'acte constitutif ne l'en d Cpn ettee disposition a-t-elle pour effet
d'empêcher le légataire en usufruit de recevoir ses créances, non suu-
lement avant.d*avoir fait l'inventaire, niais encore avant d'avoir don-
né le cautionnement exigé par la loi ? On ceeigne l'affirinative en
France et quelques jurisconsultes soutiennent cette doctrine ic.

4"Tant que l'usufruitier n'a pas satisfait à cette obligation de don-
ner caution, le nu-propriétaiire est, en principe, iutoii.é à refuser la
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délivrance des objets soumisà l'usufruit. La circonstanca que ce der-
nier aurait laissé l'usufruitier entrer en possession sans exiger de
caution, ne le rendrait pas non recevable à exiger ultérieurement
l'accomplissement de cette obligation. " Aibry et Rau, (2. p. 474.)
Laurent,(6,No. 520) dit également que le nu-propriétaire peut refuser
la délivrance tant que l'usufruitier n'a pas donné caution." Quand il
s'agit de l'inventaire, dit-il, la loi veut que l'usufruitier n'entre en
jouissance avant de l'avoir dressé. La loi ne dit pas la même chose
quand elle parle de l'obligation de donner caution, niais les articles
602 et 603 (465 et 466 de notre co-e) prescrivent des mesures qui
supposent que l'usufruitier ne peut se mettre en possession, lorsqu'il
ne donne pas caution : les immeubles sont donnés à ferme et mis en
sequestre et les membles sont vendus." Demolombe (X. No. 483)
Proundlion (No. 1049) s'expriment à peu près de la même manière.

Cette opinion doit-elle être admise dans notre droit ? Le légataire
usufruitier est-il tenu de donner caution avant de pouvoir prendre
possession des biens dont l'usufruit lui est legué ? ,e ne crois pas.

En effet notre droit sur la saisine du légataire diffère de celui du
code Napoléon-L'article 891 de notre cole règle que le légataire. à
quelque titre que ce soit, est par le décès du testateur saisi du droit
à la chses léguée on du droit d'obtenir le paiement et *d'exercer les
actions qui résultent de son legs, sans être obligé d'obtenir la déli-
vrance légale. Ainsi le légataire quelqu'il soit, par conséquent le léga-
taire usufruitier, est saisi de plein droit par le décès du testateur, et
il ne lui est pas nécessaire de demander la délivrance de l'objet
légué.

En droit français au contraire, il n'est pas saisi. Le légataire uni-
versel doit demander la délivrance aux héritiers à réserve, (1004).
Ce n'est que lorsqu'il n'y a. pas d'héritiers réservataires que le léga-
taire universel a la saisine (1006). Le légataire à titre universel ou
à titre particulier doit demander la délivrance aux héritiers à réserve,
et s'il n'y en a pasaux légataires universels (1010 et 1014). Lauren t
(vol 14. No. 41) commentant l'article 1104,enseigne que " le légatai-
re en usufruit n'a jamais la saisine puisqu'il ne peut être considéré
que comme un légataire à titre particulier ou à titre universel, et
qu'en conséquence, il lui faut toujours demander la -délivrance des
biens qui lui.sont légués en -usufruit, au nu propriétaire, car c'est
celui-ci qui aura la saisine."
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Ainsi en rrance, puisque l'usufruitier doit donner cautionne-
mont au nau-propriétaire, qui doit le mettra on posession de biens
il est rationnel que celui-ci puî'so;t lui refuser la délivrance des biens
avant d'avoir obtenu ce cautionnement. Mais cotte formalité, on Fran-
ce comme ici, n'est exigée quo dans l'intérêt dit nu-propriétaire. C3e
n'est pas une diFposition d'ordre public. Aussi le nu-propriétaire peut-
il donner la possession des biens à l'usufruitier, avant quo celui-ci
ait donné caution, et cette poat;ession est valable à l'égard de tous,
mê~me des débiteurs qui pisient les créanttces ioumiise8 à l'usufruit.
Tous les auteurs s'itccordent sur ce point.

Chez nous au contraire1 Io légat3ire usufruitier est Eaisi4 de plein
droit, absolument commie l'héritier. Il n'a aucuneo demande à faire
au nu-propriétaire, et la s:a6îno a pour efllet deoIo mettre on posie--
sion des biens qui lui Eont légués. Le mort saisit le vif. I Cela sigu1-
lie, dit Pumoulin (sur article 318 do la coutume de Paris) que la
posession du défunt se continue après sa mort danas la perêonnae de
son héritier. ILa 1'oss-etsion de l'héritier n'est donc pas une posses,-
sion nouveile, ni autre, elle est absýoluiment et identiquement la pos-
session telle que le défunit l'avait à l'inetant de sa mort."

lia saitine donne donc de plein droit la possession au légataire usu-
fruitier. Cette f.osssion nest nullemnt soumise à la condition d'un
cautionncnticnt préalable. Il Wîest pas au pouvoir du nu-proprié-
taire d'.-nîp&-laer cette postession, avant que le cautionnement soit
donné. Tout ce que peut faire celui-ci, c',cst d'enlever cette posss
sion au légataire usufruitier. s'il ne peuit fournir de cautionnement,
dans.ies cas prévus par les articles 46.5 et 466 matilq ce lé-gntaire n'l)c~
aura pns mooins été szaisi dès l'instant du déeds dui tes;tateur. la pos-
session donnée pur lit loi à l'usuf: nitier est -toute aussi etendue que
celle donnée en France par le nu-propriétaire avant le cautionne-
nient. Par conséquent -elle doit produii e le mêmne effet.

Celui qui poýsde administre nécessairement. Acte de possesion
et acte d'administration Eont des idées synonymes. Par conséquent
le légataire usufruitier est s:aiëi du dr-oit d'obtenir le paiement des
créances soumises à son usufruit et d'exercer les actions qui résultent
de son lega. L'article 891 le dit bien formellement.

-Voilà les effets légaux de cette saibine.
L'opinion des commentateura ne peuit être acceptée, suivant moi,

que dans le cas OÙ l'usufruit résulte d'un acte autre que la testament



ct où les biens8 eoui4 à l'u ufiruit soit restés et) lit posession du nu-
Propriétaire.

.V'irai plum loin, et j'ajouterai, malgré tote la liardiess do cette
opinion, que l'inventaire requis pair l'article 463 n'est pas nécessire
pour que l'usufilruitier institué pair le testamnent prenne pomsion do
son le-,@ car, comme je viens du le dire ce légataire possèe dès l'in@-
tant dut décès du testateur. Cet article tio doit recevoir @'on apica-
tion que danî loi caM ou l'u-oufruit ne résulto pas du testament,c'oet
à dire, lorsque la loi ne met pais Fuisufruiitior on posession.

Mais, dit on, que faites vous do l'article 463 qui exige l'inventaire
pour lr, mise en possession de l'usufruitier quoiqu'il soit, eans dis-
tinction ? A cela, je roponds : que faites vous aussi do l'article 891
qui est aussi très lijrtnol, et qui met le légataire onýposse9%ion de se
biens, au moment dt déeèi§ dut testateur et ce sans aucune condition ?
Vous ne pouvez pas concilier cet article 463, avec le principe do la
saisine, autrement qu'en on limitant l'application à l'usufruitier
que la loi n'a pus déj.i mis ent possession. Loi coditieateurs; ont re-
produit l'artiplo 600 du c'>d Napoléon, sals tenir compte do la sai-
sine qu'ils ont donnéo de plein droit aux légataires.

J'admets que la majorité de la couir de révision n'a pas voulu ac-
cepter cette interprétation dans la cause de Abercromnby vs. Chabot.
l'on s'est attaché à la lettre de l'article 463 sans tenir aucun compte
de l'article 891. Dans cette cause, le juge on chef actuel, Sir L.--N.
C.Ssut,qui différait d'opinion d'avc soe collègue!!,a donné des argu-
monts qui éon restés sqans réponse.

'~ai examiné attentivement le rapport des diverses cauges c-itées
ci dessus, et dans aucuines d'ollos,la question du cautionnement préa
lable *n'a été soulevée et aucun des juges n'a exprimé d'opinion sur
ce point

L.-1>. SiRois
Québec, 28 décembre,, 1S99.

-Les journaux de1Montréal rapportent une décision qui intéresse la profession. il
s'agit de la responsab>ilité des notaires _;e mettant enx société. Bien que le confrère en
cause ne fût enx société que pour la forme seulement, ei que les profits des associés ne
tombassent pas dans une caisse commune et ne fussent pas sujets à partage, il.a été

teau responsable de ce que son associé n'avait pas fait un placement dlont il avait été
ehaxg&- Nous essyerons de connaitre dc plus amples détails pour les publier dans la
~Raw
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DROITS 'SUR1 LE-S SUCCEfSSI'O.NS

D)ans une étude sur cette matière 1 tubliée aut premier volume de
la .Rcvite, j'ai cité, à, la page 201, uinjugemnent, du juge fl:ividsont, du
19 juin 189.5 (irennekzer, vis lat 11:îîîque de Miontré:al, 7 R. 0. 0. S.,
p. 257), décidant que les actions de banques ou de -omplagnties incor-
porées ne pouvaient être transmises à FeCu~trtestamientaire, au
légataire out à l'héritier, avant le paienient tics droits sur~ les biens
d'une suiccession. La cour voyait damns cette transmission le tranis-
port prohibé avant le paiement dt.s droits.

Le juge J'ngnuelo, le 1er février 1S91., dans la eatuse de iDcniooni vs
ho Taylor lydrolie Air topesn 'o. (15 MIL 0. C. S.:. 1). 567),

a jugé que le défaut (le paiement (les droits nenclepas les liéri-
tier et les exécuteurs testamentaires de prendre possession des biens
doe la succession, que la loi frappe de nullité, avant le pait ment (les
droits, seulement lca transport,; faits p:îr l'héritier, le légattaire ou,
l'exécuteur, que cette transmission d'actions ii*est pas faite 1-ar lhé-
ritinr. et qu'en coniséquence, les banqueliés ou auttres eopniltiies incor-
porées ne peuivent rofuser, do la faire.

N'ous voilà en pré,.enee de detux déC(isiotis contritdictoires (le la Cour
supérieure. Quelle est la meilleure ? J'ai d1abord crui que cette
transmisioii constituait un transport p)rohibé. M1atis en examin.anlt
de plus près le paragraphe 5 de l'article 1191<1 des statuts refondus
(55 et 56 Viet., clh. 17), l'ou voit que cette dispoEitioîi ne fiappe de
nuilliteé q&ie les transports faits par Ui1éritier, le légataire 014 Vexécu-
tlur avant le paiement dcs droits. Et comme elle est exhorbitante du
droit commun. elle ne peuit être étendue à d'autres cas. Or, la trans-
mission d'actions ne résulte que du testamuent out de la loi, elle seO fait
indépendanmment do la, vo!onté du légataire ou do Ph1é.ritier. Par
conséquent., il faut appliquier le di-oit commun et la déclarer valide
atvant lj paiement des droits.

IlI est bien certain, cependant, que les banques n'en continueront
pas moins leur pratique d'exiger le p)aiement des droits avant de
faire la transmission taint que nous n'aurons pas l'opinion d'un tri-
bunal d'appel, ou tant que la loi n'aura pans été amendée.

Québec, 29 décembre 1899. Li.-P. Santoas.
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LIMITATION DU NOMBRE DES NOTAIRES

('Suite et fin)
Loi statieftiq ues que nous avons données prouvent de toute évi-

dénie qui le nombre des n ulaires, depuis l'institution de la chambre
de 1870, n'a pue augmenté dans not ru province d'une façon anor-
male et hors de proportion avec l'acuroieiient de la population.
C'est tout au plus si, dans le district de Montréail, une progregaion.
se fait sentir.

Il ne faut donc pa-i attribuar à des nominations trop abondantes
le malaise certain quo l'on constate, et t'on doit en chercher les cau-
me ailleurs.

Ces causes, quettes a-)nt-elles? Nous ne p)rétendons pas les don-
ner toutes, mais nous noui permettrons d'en signaler quelques unes.
D'abord, il ne faut pas se cacher que depuis trente à quarante ans
les habitudes et les moeaurs ont passableniezit changé dans notre pro-
vince.

Il AutrcL;uis-, il était rare que teiux qui avaient de l'urgent le prê-
tassent autrement que sur bonnes hypothèquces appuyées§ cur des
biens fonciers. Il liil'ait néces4sairement recourir au notaire pour
les examens de pièces, leséalss3eu. de propriété et les ré-dac-
tions d'actes. Les notaires agissaient alors3 eu véýritables negotiorumi
gestor. On venait s'adresser à eux pour avoir de l'argent, et ces
derniers, moyennant commission raisonnable,trouvaient parmi leurs
clients des prOteurs bienveillants.

L'établissement de nombrauses sociétés de prOt.s et placements a
détourné considérablement cette clientèle autrefois assurée aux no-
taires. Ceux-ci agissent bien encore quelquefois comme inte.rmé-
diaires entre les compagnies et les emprunteurs, mais il n'y a plus
dans ce genre de traus--aztioiis les bénéfices d'autrefois.

2. Les banques des grandes villes, on pars2niant leurs succursales
dans tou3 les petite contres industriels où agricolies, ont facilité l'es-
compte au détriment du prêt hypothécaire. Le vieux marchand de
village que la génération actuelle a connu qui exigeait bonne et sol-
vrable garantie pardevant notaire pour tout compte un peu grossi
a disparu pour faire plate au commerçant moderne qui préft1re faire
souscrire des billets à courte échéance à ses clicnts afin de les ea-
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compter à son tour. On ne lais stpus dormir en f ortefeuille de ces
bonnes vieilles créances à fort intérèt comme autrefois.

3. Lcs détenteurs d'argent qui ne sortaient guères aiutrefois du
prêt hypothécaire ont élargi leur horizon. Ils ne veulent plus se#
donner le soin de faire examiner les pièces de l'emprunteur, de s'as-
surer de la validité des titre., de surveiller les dépérissements de la
propriété et les renouvellements d'aissurance, de quémander les paie-
monts des intérêts toujoprs en retard.

Les municipalités ont pris de l'essort et au lieu d\iprnnter com-
me autrefois, elles émettent des débentures. Quel meilleur place-
ment peut-on désirer ? Aussi, le petit rentier refusera bien souvent
un excellent prêt hypothécaire préférant laisser dormir en banque
ses capitaux jusqu'à ce qu'une :one occasion se présente do les loger
sans troubles, ni soin, ni inquiétude.

4. Les communautés religieuses, les fabriques, les grands corps
constitués, se modelant sur les banques, ne veulent plus emprunter
que sur billets promissoires.

5. L'industrie s'est développé au dépens de la grande exploitation
foncière. Par consquent moins le mutations de propriété et plus de
transactions commerciales, ce qui veut dire des opérations sous seing
privé. Les actions dans les banques ou dans les compagnies indus-a
trielles draînent les capitaux autrefois employés presque uniquement
au roulement foncier.

6. Grâce à la multiplication des collèges et des écoles de toutes
sortes, l'instruction est plus répandue, et l'on trouve dans chaque
famille des petits notaires improvisés pour dresser les conventions les
plus ordinaires de la vie : bail, reçus, etc.

7. Les architcetes, les ingénieurs, les agents d'immeubles dressent
-eux-mêmes, en mnême temps que les spécifications, devis et plans, les
mairchés qu'il convient entre les entrepreneurs et les propriétaires.
Les honoraires qu'il leur est interdit de recevoir se déguisent de
toutes espèces de manières, sous prétexte de commissions et dé rete-
nues.

8. Les avocats4, qui n'aiment point qu.e les notaires donnent des
consultations, se sont multipliés dans notre province d'une façon alar-
mante, et ils ne se gênent pas de rédiger pour leurs clients tous les
actes qui- ne doivent pas être obligatoirement reçus par devant
notaires.

1J
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9. Ajoutons à cela la concurrence des agents d'affaires de tous
ordres, l'apathie de l'Etat, qui encourage l'existence de lois de privi-
lèges pour certains cantons, et nous aurons à peu près quelques-unes
des causes de la déperdition de valeur des études de notaire dans
certaines régions de la province.

10. Il n'y a pas de doute que la rapidité des communications a
rendu inutiles et ruiné un grand nombre d'études de campagne en
centralisant tout dans certains chefs-lieux. Avec le développement
des*voies ferrées, tout le monde a pris l'habitude de sortir de chez
soi, d'aller à la ville et d'y faire ses affaires et ses emplettes. le nota-
riac, à ce point de vue, souffre du même mal que le commerce rural.
Les notaires urbains font toutes les grosses affaires; les autres n'ont
le plus souvent que les restes.

Il. D'un autre côté, les notaires urbains, surtout dans -Montréal,
ont peut être à souffrir de cette migration de la campagne vers la
ville.

En fin de compte, si l'on décalque toutes les causes de déperdition,
que reste-t-il aux notaires pour ga-nor honorablément leur vie, à
part les queiques actes qui doivent être obligatoirement reçus devant
eux?

Les inventaires et les partages formaient autrefois une partie
rémunératrice de la pratique notarido, mais nul n'ignore que le
régime de la séparation de biens qui commence à devenir la règle
dans notre province tarira bientôt ces sources de revenus. N'y at-il
pas même jusqu'aux assemblées de parents qui tendent à diminuer ?
Les riches créent des fiducies ou lèguent leurs biens in trust. L'Etat
permet stupidement, à la mode américaine, l'établissement do com-
pagnies pour administrer les successions et agir comme tuteurs ou
curateurs aux biens.

Certes, quand on considère que les moyens do vie deviennent de
plus en plus difficiles, que la marée du luxe monte toujours, que la
réclamation des honoraires même justes et légitimes est réputée à
crime, l'on a peut-être raison de &aïarmer de la situation de plus en
plus pénible qui est faite à une vieille et honorable profession.

Comment réagir, et où trouver le remède ?
Est ce dans la limitation du nombre des notaires ? Quelques.uns

le croient, comme M. Archambault le croyait fermement en 1869 ?
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Nous croyons avoir démontré par des chiffres que les notaires
n'ont pas augmenté hors de proportion avec la population et que le
mal était ailleurs.

Il faut que le notariat s'outille de façon à rencontrer les besoins
des temps modernes et qu'il suive pour ainsi dire le courant qui l'en-
traîne. Le notaire d'aujourd'huine peut plus être le notaire d'il y &
cinquante ans.

A part la science du droit qu'il devra toujours continuer de possé-
der abondamment, il faut que le notaire se mette bien dans l'esprit
que, pour lutter contre la concurrence acharn<e qui lui est faite, il
lui faut encore apprendre les méthodes en usago dans le monde des
afliras.

Et c'est pour cela que nous approuvons fortemert la décision que
vient de prendre le comité de législation à sa dei nière session, en
recomm:ndant à la chambre d'exiger à pavenir des :spirants à lm
pratique une connaissance (clairée de la comptabilité et de l'écono-
mie politique.

Avant de terminer cette trop longue étude, disons qu'cñ relisant
les raisons données par nos législateurs lors de la discussion du bill
Archambault, nous n'en avons guères trouvé qui fussent dignes d'un
examen sérieux, soit. pour appuyer, soit pour combattre la mesure.

Une des raisons les plus étranges qui fut invoquée alors est bien
celle ci, à savoir que si 1TEtat permettait de limiter le nombre des
notaires, ce serait violer la liberté du sujet.

Ies honorables conseillers législatifs de l'époque ignorient sans
doute qu'à venir 1847, le nombre des notaires avait toujours été
limité dans la province et que jamais personnejusque-là n'avait songe
que ce système pût ébranler les bases du trône et violer les libertés
acquises dans la charte arrachée par les barons à Jean-Sans-Terre.

A tout événement, si jamais les partisans de la limitation dû nom-
bre des notaires devaient l'emporter, nous disons qu'il leur faudrait
tout d'abord faire disparaître de nos statuts la loi qui oblige la pro-
fession à admettre à l'étude tous les aspirants qui sont porteurs de
diplômes universitaires. Sans cela, pas de limitxtion possible.

Il n'y a, à notre connaissance, qu'une seule profession dans notre
province qui ait reçu do 'Etat le pouvoir de limiterle nombre do ses
membres, c'est celle des pilotes. Et afin de faciliter les recherches à
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ceux qui voudraient poursuivre plus loin des études du genre de celle
que nous terminons aujourd'hui, nous citons le texte de ]A loi qui
concerne le pilotage :

Ladministration dc pilotage de la circonscription de Québc ne
délivrera aucune nouvelle commission de pilote àt qui que cesBoit tant
que le nombre des pilotes de cette circonsciption ne sera pis réduit
à moins de cent viingt-cinq, lequel nombre ne sera jamais dépassé
après cette réduction ; mais cette administration pourra accorder
une commission à tout aspirant admis ù passer brevet avec la corpo-
ration des pilotes pour le li.:Îvre de Québcc et au-dessous, avant le
septième jour de mai mil huit cent quatre-vingt-deux, ut qui, lors-
qu'il aura, par un serv'ice ininterrompu, l'ait l'api)rentissag6e complet
prescrit par les rêglernents de la di.te. corporation des pilotes, sera
trouvé capable- d'exercer comme pilote;- et la dite ld ini nistration de
pilotage pourra prescrire le nombre d'atspirantits qui pou1rront p-asser
brevet d'apprentissage ave la corporation des pilotes pour le liivre,
de Québec et au-dessýouis cn tcenant compte des bcsoinsdn service; et
cette corporation dcvrai, chaque année, faire rapport du nombre des
aspirants pilotes à l'administration de (ilt 5V V1 ict., e'h. 3,2,
ar-t. S ; S. R~. £C., ch. 80, S. 24).

CERCLE DES ŽOKESDE IMONTRIÈAL

Ue cercle des notaires 'Je -Montréal a pr'océ:dé -1e fflC-ctions annuel-
les, sous la présidence de IL le not aire B-.Iiss-onnette. Voici les
officiers pour l'année, courante : Président, Mà. IL Schetagne, con-
seiller de ville à Lachine ; ler viepéiet .Amédée Bouchard,
do Mlontréal ; 2ème vice-président,, X Phiilibert B3audouin, do
X3lontréil ; secrêta-ire, M. VW.-V. 1'roulx, de Montréal ; assiîstant-
seccrétaire, 31. Joepli Ioileau, de -Montréal ; trésorier, IL Ozuar
Desautclq, de Montréal.

Comité de réie : MM. J.-l. Olivcier, B.O-.]issonnettc, God-
froy ]3oileau, O.-3LX Doiningue, Jos. Lamn:irehe, J-.I ibrtet
Edmund Dosaulniers.



- 112 -

QUESTIONS D'ENREGISTREMENT

Plusieurs do nos confrères se plaignent que des régistrateurs don-
nent des copies de leurs actes et se font payer deà honoraires. Cette
conduite, disent-ils, leur cause un grand détriment et leur fait perdre
<les revenus qu'ils ont droit d'avoir. Pourquoi avoir la responsabi-
lité de la garde et conservation des minutes si des fonctionnaires sa-
lariés de l'Etat lcur enlèvent le maigre bénéficc qu'ils peuvent en
tirer ?

L'état de choses que l'on nous signale est vraiment déplorable. Lo
notaire est déjà si miséraîblcnment paîyé que l'on ne devrait pas per-
mettre aux registrateours d'empiéter ainsi sur leurs atibutions.
C'est un vol légralcnment org.anisé. et il nous semble qu'il suffirait d'y
attirer l'attcntion du procureur M, q
suite. nrilpuqulymteoded

Il est vrai que l'article 21 îS de notre code civil dit que le régistrâ-
tour est tenu de donner à ceux qui le réquièrcnt copie des actes Ou
dowuu'ents* enregistrés, miais en y faisant mention des quittances,
radiations. cessions ou subrogations qui peuvent y être cntrées ou
mcntionn(cs cemage Mais cette disposition> qui est la rcpro-luc*
tion de l'artiele 2196 du oce~plone petît paîs aisoinuibbt ment
vouloir autoriser le régistrateur à donner des copies d'acotes aîuthenl-
tiques concurrenmment aîvec le notaire. Il arrive très souvent quo
des parties igîîorîntes s7in:îgineyt, qu'il n'y a qu'aul bureau d'enre-
gsýtrnîuc n t qu lcllks ].clvent avoir des copies de kurs -clos. Elles

s'adrcessent donc au rtégiitr.-teuir, ct celi*i-ci, -mîoyennant -ras paie-
ment s'eimprese d'--ller au.devnut, de leurs désis Il a 'bien soin,
par exemple- de ne pus dire :à ces pauvres -cens ignorants que ces
copies ainsiî délivrées ne vaudront -rien comm~e preuve.

Il ne faut paus oublier.. ci effet, qu'il n'y a que dans les cas prévus
par lesarticles 121S et 1219l de notre code civil que la copiedesactes
notariés et extraits d'iceux, léga lement eniregist rés au long, loreque
cette copie e*t revêtue nu long dii certificat du rtegistrateur, est une
preuve authientiqiue de tel document C'est lorsque les originaux en
sont détruits par lc feu ou autre.-actident, ou sont autrementperdus,
ou si encore le document originaire est eni la possesion de la partie
adverse, ou d'un tiers, -ains la collusion de la partie qui l'invoque, et
ne peut ètre produit..



'N'os tribunaux l'ont décid' maintes fois en ce sens.
Ainsi, dans la cause de ]lye e-t Colville (III, L. C. ne. 9-i)e la cour

a décidé que la copie faite par un régit3trateur d'un Acte de vente
d'immeuble enregistré dans son bureau ne fait pas preuve de telle
vente dans une action hypothécaire contre l'acquéreur de cet im-
meuble.

iDans une cause de Dissein vs ILlosi,citée par la P, deoL., IIp. 5S,1a
cour a décidé que la copie certifiée par un régistrateur d'un acte
authentique enregistré au long ne fait pas preuve.

Dans une cause en appel de Gibson vs Wear, reproluite dans les
iBapportsjudicia ires de Québec, vol. 10, p. 43, on voit que le juge
Mondeleut a décid,é que la copie d'un acte de vente du shérif enregis3-
tré au long et donnée par le ré.gistrateur n'était pas certifiée par
l'autorité compétunte.

Comme on peut cn juger-, la jurýispruidenco nec fui, pas défaut sur
le sujt. Plouir-int, combien de braves gens ont été ain-Si floués par
des régistraitcurs xiihllonn(ûtczs.qui leur délivraient des copiessacbant
bien qu'elles ne leur serviraiemit de ritin? EU, ces braves gens s'en
allaient etisuiLe trouver, tout confints, leurs avocuts avcces copies,
quittes ensuite à aller aupréês du notaire 1j-our lui raconter leuir infor-
tune, implorer sa pitié -es .ui demiander de leur éviter double irais.

N'ie sont-ca pus Il deý, cas maitsd'obtcntion d'argent sous de
faux prétextes que la loi couvre de z-on ombre jIrot-etrico ?

ruisque ]'oi abuse de la sorte de l'article 21 ÎS, il devrait dispzirai-
tre, out tout nu moins être amendé de façon -à p)rotéger le notaire.

Que la loi oblige le réitaerà donner copie dcs actes nota-rics
enregistrés ou déposés dans scon bureau. c'est 1r.ès bien, nmais que ce
ne soit, que dans le cas où iune- partie, voudrait constater la -simili-
tInde dle la copie enrqgistr,ée avec celle qu'il détient ou la minute du
notaire, out encore dans les tas prévus par les articles 1218 et 1219
du code civil. ]-'t alors, la demande de copie devrait contenir les
faits et être annexée au registre, -arsaoréI s.é ohnri

Maiz, on dépit de ces précautions, nous creyons bien que le moyen
le plus sûr d'obvier auxc abus szraît, d'enlever aut Té gstrateur le droit
de délivrer des copies d'actes notariés et de ne le permettre que sur
ordre d'un juge.
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Un régiýtrateur a-t-il le droit de refuser l'enregistrement par bor-
dereau notarié d'un bail sous seing-privé dont un double est préa1a-
Momient dtéposé de record par acte de depôt au rang des minutes
d'un notaire ?

C'est un cas nouveau ct intéressant qui s'est présenté au mois de
décembre dernier, au bureau d'enregistrement de 3Lontréal-ouest,
chez M. Ryland. "11Il s':agissait d'une aflliire très importante, oit le
notaire était pressé d'agir, nous écrit . le notaire Amnédée jllouchiard.
lie notaire se présenta chez le régistralcur, pour y faire enregistrer
son acte. Ce dernier s'y refusa absolument, en disant qu'il n'avait
pas droit de faire ce qui lui était demiandé."

*Notre confrère, M1 W.rJ.roulx, notaire à Montréa-l, qui était en
cause, protesta par protêt notarié le régristrateur d'avoir à accepter
son acte, tel qu'il Stait, qu'a.utrement il prendra it un maudamlius con-
tre lui, salis délai. Le régistrateur s'est alors soumis, et l'acte a été
enregistré tel que la loi le permet.

C'est une des missions de la Revue de recueillir des décisions comn-
mne celle qui vient d'êitre obtenue et de les commnîiquer à tons les
notires de la province, pour leur enteignement et leur protec-
tion.

On nous a passé les notes de 31. le notaire P roulx et nous les résu-
mons dans l'intérêt de nos lecteurs.

" En étudiant les atiticles 16 tuiasdenotre Code evldtij
nihésite Vas~ - nme prononcer dans la niégative : à savoir qu'un ré-
gistr.deur n'a pais le droit de refuser d"cnre.gistrer un acte tel que
ce'lui .qui était pré:scntë dans l'espèce."

Le cas a été soumis uu cercle des notaires et ce dernier a abondé
dans le sens de X1 ]?roulx, lui conseillant mêmne de faire décider la
chose par les tribunaux quoiqu'elle ne fit pas de doute.

Mais beureueecment, le protêt suflit et le régistrateur obtempéra à
lat demande.

-,,%l. 1:.ncst Gernmain, notaire à Sie-Adèlc de Tcrrclonne, a failli se noyer sur le
la ron, cni se rcndant à la clîisse. 1- glace se rompit sous sep)ieds,.et il enfonça.
On 2ccouT rl- r lui porter secours, et, arLce cles càb)lcs et demdiraput le tirer
de sM dangereuse position. Ce bain froid et l'émotion ont forcé 'M. Gcrmmin à prendre
le lit.



LA COMMISSION DE LÉGISLATION

La commission de légIsation de la chambre des notaires s'est réunie
à Québec les 18 et 19 décembre dernier. lEtaient présents MM. T>.
Bélanger, V. -W. Larue. B.-A. Beaudry, S.-A. Chartebois, L.-P.
sirois, 3.-E. i3oily et J.-Edmond ]Roy.

PluEieurs dispositions importantes ont été arrêtées pour être sou-
isesf à la prochaine session de la chambre.

Ai nsi, l'examen écrit des aspirants à la pratique ou à l'étude qui
devait durer neuf hieures consécutives en vertu de l'ancien règlement
a été divisé on deux séances qui ne se tiendront pas le même jour.

On a constaté, ciet'ett, que les élèves, sortaient épuisés de cette
longue séance de neuf hieures et que souvent mêmue plusieuws,ne pou-
vant résister à cette éprouve phiysique, aband-nnaient la tilche.

Le nouveau mode, qui est beaucoup pliis lhumaîin, sera sans doute
adopté par la chambre, et les élèves ulurontjiistice.

Il a été résqolui atissi (le eontrôler les examens oraux de la n-iCnie
façon que les examens écrit.4. Depis quelques années, on consta-
tait un u2rtain relâichement dans cette partie (le l'examen.

-le moiJe qui sera suggéurç est ingécnieux et nous croyons qu'il sera
de naiture à sauvegarder les intérêts de tout le mnonde.

Plusieurs amendemnents au Co-Je <lu Noaiont été préparés. La
plupasrt ne regardent que lat régie interne ou s)nt pour couvrir des
défauts de rédaction.

Ainsi on expliqulera clairemient, ce qu'est la brevetl0 de cléricature,
comment et dans quel cais il pciut être trunsporté.

La chiambre, verra à ce que les notai rasa ari'éré dans leurs contri-
butions ne puissent l)as céder, aulheter ou posséder des greffes sans
être bien cil règle avec la loi.

«Un amendement sera aussi propomsé afin d'éviter aux élèves dont
la cléricatura n'ust pis parfaitement réruli ère, le trouble onéreux de
s'adresser à la bgislature.

IL. le notaire L. B3éManger, président de la chambre, a propé et
il a été résolu unanimernent qu'à l'avenir l'on devrait exiger des as.
l)irants à la pratique du notariat des connaissances sérieuses de comp-
tabilité et des notions d'économie politique.

Voilà, croyons-nons, un excellent pas dans lIa voie des réformes
sérieu ses et nous c n félicitons sincèrement ceux qui en ont eu l'idée.
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Un sous- comité a été formé dans le but de rencontrer le procureuy
général afin de s'entendre avec lui sur les moyens à prendre pour
faire cesser le conflit qui existe entre la chambre et les protonotaires
au sujet de la revendication et du depôt des greffes. Il s'agit de sa-
voir sur qui doiveut retomber les frais de revendication. On en
arrivera, croyons-nous, -L un moyen terme qui sera jugé satisfaisant
et pour le gouvernement et pour la profession.

M. E.-A. Beaudry a soumis un projet d'acte concernant les noti-
fications, protêts et significations qui a été adopté parla commission.
Nous en ferons connaître les dispositions aussitôt qu'elles auront été
soumises à la législature.

La division des examens écrits en deux séances et le changement
du mode d'interrogatoires aux examens oraux ont nécessité plusjeurs
amendements aux règlements de la chambre.

Eufin, on demandera à la législature de dire et reconnaître une
fois pour tout comment le notaire devra exprimer sa qualité offi-
cielle dans les actes.

QUESIONS

1. -Une femme, par son tcstaneîît, a institué son mari son léga-
taire universel, à la charge de payer à chacun de leurs enfants malcs
une somme de $200, et à chacune de leurs filks une somme de $50,
et Ce, à leur âge de majorité. A la mort de cette femme, le mari a
pris possession des biens à lui légués parta femme. Quelques années
après,il est décédé ab intestat, avant d'avoir payé les legs particuliers
faits par sa femme à leurs enfants, qui doivent maintenant se parta-
ger les biens de la succession de leur père.

On demande si, dans ce partage, il doit être tenu compte des legs
ci-dessus mentionnés, qui n'ont pu être payés, vu que le père est
décédé avant que ses enfants aient atteint leur uge de majorité ?

2. A, épouse commune en biens de B, peut-elle donner validement,
6nôme avec l'autorisation de son mari présent et signataire en l'acte

de donation-du vivant de ce dernier-sa moitié indivise des immeu-
bles et des meubles communs ?.
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DECLARY.lTi\' DE COMMERCE PA«R LA FEMNME

Toute femme mariée commerçante doit-elle faire cette déclara-:
tion ?

La femme mariée coininerçantea.t ell pour la fa ire le délai ordi-
maire de soixante jours ?

A ces deux questions je réponds négativement,
La femme mariée commerçante n'a pas le délai de soixante jours,

ni aucun autre délai, pour flaire la déclaration.
Les femmes mariées commierç4antes ne sont pas toutes tenues à

cette formalité.
La déclaration de commerce est exigée en cin-q cals
1. Déclaration de société, par les personnes associées pour le comn-

merce et par les comp:ignies formées pour les mêmnes fins et non in-
corporées, introduite enI 1S4 par le statut 12 V., ch. 45, et, par l'a
statut (le 1856, 19-20 V., ch. 52, rendue applicable aux compagnies
pour diverses autres fins. Ces deux actes forment le 65 des S. R.
B. C. (1861), reproduit aux S. 11. Q. (18SS), art 5635 et suivants;
0.0c.1834.

2. Déclaration des corp)orations, par les conmpagnies incorpoi-écs
pour tous travaux, coinnaec o'i allaires, exNcepté ks banques, intro-
duite en IS76 par le statut -10 V., ch. 15. qui, tel qu'amendé et rendu
applicable par le statut de 188-2, 45 V., clh. 47, forme les art. 4754 et
suivants des S. RL Q. (I888)-

S. Déclaration de raison sociale, par toute personne f.-isant comi-
mnerce et se servant pour- raiEon sociale d'un ziom autre que son nom
seul, out se sen'ant de son noni avec l'addition des mots Ilet compa-
gnie," oit autres ait mêmne effut, intr-oduite en 1885 par le statut 48
V., eh. 29, reproduit -à l'art. 5636 des S. PL. Q. (IS8S) ; 1834a.

Un délai de soixante jours est accordé pour le dépat de chacune
de ces trois déclarations, il compter, dans le premier cas, de lat for-
mation de la société, dans le second, du commencement des opér-a-
tions, et dans le troisihNmo, du premier emploi de la raison sociale.

4. Déclaration ou certificat de société en coninandite, pour l'exer-
cice de quelque métier ou faire un négoce autre que le coninerce de
banque ou d'assuraînce, introduite en 1849 en Hiaut Canada eule-
menut, rar le statut 12 V., ch. 75, qui a été rendu applicable à cette
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province par le statut de 1854, 18 V., ch. 14. Ces deux actes for-
ment le ch. 60 des S. R. C. (1859), reproduit au C. c., art. 1871 et
suivants, et aux S. R. Q. (1888), art. 5640 et suivants.

Il n'y a pas do délai accordé pour cette déclaration, la société n'é-
tant réputée formée qu'après l'accomplissement de toutes les for-
Malités. C. c., 1876. •

5. Déclaration de femme mariée, par toute femme séparée de biens
faisant commerce, introduite par l'art. 981 du code de procédure ci-
vile de 1867, comme ajouté à l'art. 977 du projet des Commissaires.
Cette disposition n'est pas parmi les amendements suggérés par les
commissaires : elle doit doec venir du comité spécial auquel a été
renvoyé le projet, mais je ne puis trouver ici le rapport de ce comité.

La résolution adoptée A ce sujet par la législature se lit comme euit
à la cédule jointe au statut de 1866, 29-30 V., ch. 25, concernant le
Code de procédure: ]Résolution 98. Qu'à la suite de l'art. 977, ce
qui suit soit ajouté : " La femme séparée de biens ne peut faire
commerce avant d'avoir remis au protonotuire du district et au, ré-
gistrateur du conté où elle veut faire commerce une déclaration par
écrit énonçant son intention et contenant ses noms, prénoms et ceux
de son mari, et la raison sous laquelle elle veutainsi faire commerce ;
et les delais pour ce fire et les pénalités au cas de contravention
sont les mêmes que ceux règlés pour les sociétés commerciales dans
le chapitre 65 des Statuts refindus pour le Bas-Canada. Cette décla-
ration est transcrite et, entrée dans les mêmes registres que celles
relatives aux sociétés mentionnées dans le statut ci-dessus mention-
né. La femme séparée de biens et faisant commerce au temps de
la mise en force du présent code est tenue de remplir les formalités
ci dessus mentionnées dans les six mois de cette mise en force."

Et la s2etion 2 du même statut de 1866 dit : "Les commissaires
...... incorporeront les amen-Jements mentionnés dans les résolutions
contenues dans la cédule annexée au présent acte dans le code de
procédure civile......adaptant leur forme et leur langage (s'il est né-
cessaire).à ceux du dit code, mais sans en changer l'effet, les inscri-
vant à la place qui leur convient et biffant du code toute disposition
incompatible avec les amendements."

Les commissaires, dans leur travail d'incorporation, se trouvèrent
cette fois en présence de dispositions contradictoires : la résolution



disant au commencement .... ne peut faire commerce avant, et plus
loin ...les délais pour ce 'faire ... sont les mêmes quc ceux règl6spour,
les sociétés commerciales ...Il tranchèrent la difficulté en suppri-
nmant la mention du délai quant aux cas futurs. Ne sortaient-ils pas
de leurs attributions, en chiangteant ainsi l'effet de la résolution ?
NL'usurpaient-ils pas le rôlo des tribunaux, qui seuls doivent inter-
preter ?

Si sous ce rapport il y avait un intéressant point de d roit .1 débat-
tre sous l'ancien Code de procédure, (1) la question est finalement
résolue depuis que cette partie de l'art. 981 a été, par le statut do
1897, 60 V., cli. 49, s. 13, renvoyée aux S. R. Q., art. 5502a. Il y est
dit poaitivement, par le légisiatur lui-même, s:aiis mention de. délai,
que la femme séparée de biens ne peut faiie coumerte avant d'avoir
déposé la déclarattion ordonnée.

Dans la cause de Devin vs. Vaudrey, G. S.,31ontréal, 18 mai 1889,
Tasýclereau. J., M. L. R., 5 C. S., p. .112,11l a été jugé que la déclara-
tion exig,ée par l'art. 981 doit être faite sans délai. Ce jugement a
été confirmé en revision, Montréal, 30 novembre 1889, Johunson, GÎi
(dissidenit) et Wurtele. J3., 18 IL L., p. 600, cette cour déclirant que
la f3nirn qui faiit commerc n'a pas, sous les dispositions de cet arti-
cle, soixante jours pour remettre la déclaration.

Il reste à examiner si toute fe.mme mariée commerçante est tenue
de faire cette déclaration.

Le nouvel article 5502a, des S. R1. Q., comme d'ailleuri l'art.. 981
du l'ancien Code de procédure civile, îi'y oblige que la, femmie
séparée de biens. Mais que la femme soit séparée de biens par con-
trat de mariage on en justice, l'article et également applicable ; il
l'est aussi d , ns le cas de séparation de corps, puisque cette séparation
emporte celle de biens.

Il est à remarquer que la femme séparée qui, sans déclaration,
ferait affaires sous une raison sociale autre que son nomn, se trouve-
rait exposée à une double condamnation, péchant contre deux dispo-
sitionls distinctes,, quoiqu'imposant chacune une pénalité du même
montant. Il a été ainsi jugé dans .Devin vï Vaudrey, cas où la dé-
feuderesse faiisait affaires sous la raL.on de I Victor Ollivon &k Cie."

(i) Le mêmie point petit se soulever qunnt au Code eMiv, dont certains amende-
ments ne sont pas conformes au\ résolutions e'ur lesquelles ils sont fondés.
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La déclaration n'étant exigée que de la femme séparée de biens,
il s'ensuit que la femme commune-marchande publique peut faire com-
merce sous son nom sans cette déclaration. Sa position est fixée par
les art. 176, 179 et 1296 C. c. : elle oblige le mari, elle oblige la com-
munauté, c'est comme si le mari lui même faisait le commerce en son
propre nom, sauf que ce doit être un commerce séparé. Cependant
si elle se sert d'une raison sociale autre que son nom, elle est tenue à
la déclaration requise de ce chef, qui s'applique à toute personne.

Il est aussi fait une autre exception, sons la protection de laquelle
il n'est cependant pas prudent de se risquer. C'est dans le cas d'une
femme séparée faisant affaires avec un fonds de commerce ne valant
que quelques piastres, suivant la maxime De minùnis non curat lex.
Il fut ainsi jugé dans la cause do Ross vs Prud'homme, C. S., Mon-
tréal, 30 septembre 1882, Loranger, ., où l'action fat déboutée et
le jugement confirmé en revision, 31 janvier 1883, Rainville, Jetté et
Buchanan, JJ.. 6 L. N. p. 37. La défenderesse faisait affaires sous la
raison de " O. Marion," le nom de son màri ; c'était avant le statut
concernant les raisons sociales. La cour a trouvé hors de toute pro-
portion une pénalité de $200, et le fonds de commerce prouvé dans
la cause, consistant en fruits et bonbons au montant de $10 à $12
mais si le jugement fut confirmé, il le fut sans frais.

Il est de toute évidence que le coût (le la déclaration et celui de
son enregistrement sont bien moindres que les dépens d'un.procès.

la femme séparée qui veut faire commerce agit, donc sagement en
se conformant tout d'abord, quelque soit son capital, à la loi exi-
geant la déclaration.

Montréal, novembre 1899.
PhIILInEIRT l3AUnoUIN

Gouverner, c'est prévoir, dit on couramment. Rédiger un acte,
c'est de même organiser entre les volontés des contractants, le but
qu'ils se proposent et le résultat final, les conséquences légales de
leurs arrangements, une parfaite harmonie. En réglant le présent,
le notaire doit avoir les yeux fixés sur l'avenir et prémunir ses clients
contre certains etets cachés, certaines conséquences lointaines, que
la sagacité de l'homme spécial peut seule démêler. La loi serait, à
l'occasion, un piège ou un trompe l'Sil, si la prudence notariale ne
lui prêtait pas son habile et puissant concours.
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CODE DU NOTARIAT ANNOTÉ

L'art. 3608 du code du notariat (S. R. P. Q.), dit: " Les notaires
seront sous la sauvegarde de la loi et protégés dans l'exécution de
h"irs devoirs."

Les anciens rois, pénétrés de toute l'importance des fonctions des
notaires, a'aient cru convenable d'accorder à ces officiers des lettres
de sauvegarde. Les premières que l'on connaisse datent du mois
d'avril 1411 ; elles émanent du roi Charles VI et ont été confirmées
par un grand nombre d'autres postérieures. En voici les termes,
suivant l'ortographe du temps:

" Nous désirans de tout nostre cœur noz officiers estre ranintenuz
et gardez avec tous leurs biens et familles en paix et-en transquilité,
parquoi ils puissent mieux et plus surenient et honorablement nous
servir, à la supplication de noz bien aimez clercs et notaires ordonnez
et créez en nostre chastelet de Paris, qui sont de tous temps en la
sauve garde royale, iceulx d'abondant avons prins et mis, prenons et
mettons de grace espécial avec tous leurs biens quelz ou quilz soient
aîssiz en notre royaume, qu'ils ont et auront au temps avenir, leurs
familles et serviteurs, en et sous nosti e protection et sauve-garde
espécial,et de noz successeurs roys de Franco, pour y estre et demeu-
rer perpétuellement.

Et en signe de nostre dite sauvegarde espécial, fas.e (le prévôt
de Paris) mettre nos panonceaux royaulx ès maisons, possessions et
autres biens d'cplx et d'un chacun d'eulx où métier sera, afin que
nul ne se puisse excuser d'ignorance."

C'est ein s'inspirant de ces anciennes ordonnances que notre loi
organique du notariat de 1847 (S. R. 13. 0., ch. 73, s.34), déclara que g
toute personne assaillant un notaire dans l'exécution convenable de
son devoir, ou lui offrant des obstacles, serait coupable d'un délit et
pourrait, sur conviction du fait, être condamnée à la même punition
que si elle avait été convaincue d'un assaut sur un officier de paix ou
du revenu dans l'exécution de son devoir."

Voill ce qui concerne la sécurité physique du notaire. Mais, à
part cette protection spéciale que la loi lui accorde, le notaire a
encore une sauvegarde privilégiée, à raison de soit caractère officiel.
-Une injure adressée à un notaire devra être plus grave que celle qui
s'appliquerait à un autre individu, suivant le cas et l'espèce, et tou-
jours à cause du ministère qu'il exerce.
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"Il n'est pas permis, dit Darreau dans son Traité des Injures (II,
p. 37), de proposer pour sa défensu des moyens capables do compro-
mettre l'intégrité du notaire qui a.reçu un acte."

Carré et Chauveau (Qu. 1270), disent qu'un notaire peut interve-
nir dans une cause pour y défendre sbn acte argué de faux. Il a
alors un intérêt d'honneur à intervenir (1).

Il n'est pas permis non plus,ajouto Darreau, de parler d'un notaire
en termes injurieux et propres a lui faire perdre la confiance publi-
que (2).

Huit particuliers, habitants de Chaillot, étant sur le point de ven-
dre des terrains aux sieurs Perrin (entrepreneurs de la pompe à feu
de Chaillot), remirent leurs titres à Mtre Lormeau, notaire à Paris,
en le chargeant de dresser les contrats de vente.

De seize titres remis à Mtre Lormeau,il y en avait six qui faisaient
mention d'un chemin public ; mais les dix autres ne parlaient point
de ce chemin. Dans cette situation,'Mtre Lormeau se crut autorisé
à ne faire aucune mention de ce chemin, et il rédigea ses contrats
sans faire de réservu ni énoncer ce chemin.

Mais la communauté de Chaillot ayant réclamé la jouissance du
chemin, les frères Perrin, qui ne trouvaient point que cette réserve
eût été portée dans leur contrat d'acquisition, revinrent contre leurs
vendeurs, et ceux-ci se plaignirent beaucoup de Mire Lormeau, pré-
tendant que c'était par négligence ou infidélité qu'il n'avait pas
réservé le chemin, et ils consignèrent ces reproches 'dans des mémoi-
res imprimés.

Mtre Lormeau, voyant sa réputation intéressée à repousser ces
* inculpations, intervint au procès et demanda réparation d'honneur

en produisant ses moyens de justification.
En cet état, il intervint, le 17 mars 1781, arrêt sur les conclusions

de M. l'avocat général d'Aguesseau, qui ordonna la suppression des
termes injurieux à Mtre Lormeau répandus dans les mémoires im-
primés, condamna les particuliers pour lesquels les mémoires étaient
faits aux dépens envers Mtre Lormeau, avec impression et affiches de
l'arrêt.

(z) Cité dans une cause rapportée aux Rapor/sjwiciaires revisjs de Qu/bec, vol.

18, p. 176.
(2) Darreau, 11, P. 37.
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Dans une cause entendue en mars 1866 devant la Cour supérieure
à Montréal (1), un individu qui avait dit d'un notaire, en son absen-
ce, que c'était un chenapan, un loafer, fut condamné à lui payer des
dommages.

Il ne suffit pas de se taire sur les mSurs et la conduite du citoyen,
mais on doit être encore réservé sur ses talents ; on doit éviter tout
ce qui peut tendre à les faire mépriser ou à inspirer de la défiance
sur sa capacité. Chacun a droit à une bonne réputation pour les
talents comme pour les mSurs. On ne peut déclamer contre l'igno-
rance et la maladresse d'un médecin, d'un notaire, sans leur porter
préjudice et sans s'exposer a1 une réparation. C'est une injure repré-
hensible que de reprocher ù quelqu'un qu'il est ignorant dans la pro-
fession qu'il exerce.

Un chirurgien ayant appelé un médecin ignorant, médecin de bal
et meurtrier, il fut condamné, par arrêt du 5 janvier 1641, C à lui
" passer acte portant qu'il le reconnaissait pour homme de- bien et

d'honneur, et non entaché des injures mentionnées au procès, le
"suppliant de l'excuser; ordonné que le dit acte serait publié et en.
" registré aux écoles de médecine ; le chirurgien condomné en 16
"livres parisis d'amende applicables au pain des prisonniers.

Les officiers du Roi, dit le président Bonhier (t. 2, chap. 52, n.
151), depuis les principaux jusqu'aux derniers,sont pareillement sous
sa sauvegarde, en ce qui concerne leurs fonctions ; de sorte que si
c'est un crime d'user de voies de fait à leur égard, c'est toujours une
grande faute de se lâcher en injures envers eux, et il leur est dû une
satisfaction chaque fois qu'on les offensu, ne fût-ce que verbalement.

Un sieur Bordua aspirait à un office de notaire ; ce sieur Bordua
avait déplu à la communauté des procureurs de Lyon ; les procu-
reurs, pour le traverser, engagèrent des paysans à faire contre lui
une dénonciation calomnieuse de faits graves ; le sieur Bordua fut
obligé de se défendre mais étant parvenu à se disculper, il obtint,
par arrêt du 30 mai 1756, une condamnation de dix mille livres de
dommages-intérêts contre la communauté (2).

Tous ceux qui coopèrent au bien de la justice sont dans le cas d'une
protection marquée.

(1) Rap5ortsjudiciaires revis/s de Qu/éec, vol. 18, p. 227.
(2) Darreaum, Traid des injures, p. 23, vol. 1.
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Celui qui in.iurie un notaire en fonctions, et relativement à ses
fonctions, mévite une punition d'autant plus rigoureuse que, dans ce
moment, le notaire exerce une espèce de juridiction et qu'il a besoin
de toute sa tranquillité pour reuiplir ses fonctions avec exacti-
tude (1).

Le sieur Alibert, notaire à Montjaux, Üigé de 64 ans, fut appelé, le
19 novembre 1772, par le nommé Aziniêre, laboureur au village de
Roque-Taillade, prêts Montjaux, pour rcevoir son testament.

A.rrivé chez Azinière, M1tre Alibert trouva, le seigneur dit lieu,
qui s'annonça comme voulant présider à ce testaîment et en rectifier
les dispositions S'il y avait lieu.

Lie notaire lui ayant déclaré que cela n'était pas pratica-ble et qu'il
devait scrupuleusement rédiger leý volontés du moribond, sans l'in-
tervention ý1'uu tiers, le sieur de la Roqute-Tztillade, homme -violent.,
s'emporte contre le notaire, en le traitant d'ignorant et (le sot, et,
l'altercaition s'étant écha:uff~ée davantageý le sieur de la loquieTaîl-
lade se jette sur le notaire et lui applique un souillet et deux coups
do prédo, qui le renversent à terre ; mais le notaire persista à ne
recevoir le te-stament que de la bouche dit testateur.

Sur la plainte que le notire rn'mdit contre le sieur de la Roque-
Taillade, par arrè. du parlement dle Toulouse, du IS :îoitt 1777,. le
sieur de la .R-aqie-Taillade a été condamné à 1500 livres de dommages
et int#érêti envers Aliibcrt, à six mois de p)risýon, -â passeracte de répa-
raioti eil prsente dle six personnes au choix du noaret eni tous
les d 1 cs

Iiarticle 3605 du Code du notariat (S. 1L Q.) dit: 'S'il se ren-
contre une diireiice entre les textes frnaset anglais dut pyésent
chapitre, le texte franeais prySvit."

C'est la reproduction tex,,tuelle de la section première dle la loi orga-
nique de 1SS3 (-16 Y., ch. 32).

Voilà qui sort du drjit coniiiiii. BIn effet, d'après la règle ordi-
naire de l'initerp)réttion do nos lois, il faut se lais2er guider par de
tous autres principes.

L'article 12 du Code civil dit :Lorsqu'une loi présente du doute
ou de l'amibiguité,1 elle doit être intcrprètée de manière à lui faire

(i) D.îrrcau, Trai.-c'des ùqlurts. II, p 3
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idnempli r l'iiaLen.tion .du législateur et atteindre l'objet pour lequel èlle
Za été passée. lje préamiibule, qui fait partie de l'acte2 sert -1 l'expli.

L'rtcl 615 :ijo».Le
iYftns le caîs dle difléreiîce entre les deux: textes du pr(sent.oode

sur les lois cxistantcs à l'époque de sa promnulgattion, le lexte le lus
compatible ave les dis-yositions des lois existanties doit prévaloir. Si
la diffèrenre se trouve dans uin article indiqué comme mnodifiant les
lois existantes$ le texte le plus compatible avec l'intention de l'articla
,l'après les règ-cles ordinaires d'iterprétation doit prévaloir'

L'arti cle 2 du Code de procédure civile dit:
IDans le cas de -différeneü entre les textes anglais et franç ais du

pirésent codle dans quelque article fondé surî les lois existantes à l'é-
p)oque de sa promulgation, le texte le plus conil)atibie-avc les dispo-
sitions des lois existantes sur lcequelles il est fondé doit pîrévaloir. Si
la diffitrence, e trouve dans uin article modifiant les lois existantes, le
texte le p>lus compatible avec l'intention de l'article, d'après les règl1es
ordinaires d'interprétation doit prévaloir. ~

'C'est une jurispruidence bien établie que, dans le cas de diffé.rence,
il faut adopter le texte le plus eù ia-rmonie avcc l'intention dulégs
lateur et le but qu'il avait en vue.

Cependant, qu'arriverait-il si, dans un acte, deux textes étaient
absolument clairs et contradictoires ; par exemple, si la version fran-
çapise disait cinq mille et la version anglaise dLv 7nille ?

'Nos lois ne Jettent aucune 1lumière sur ce sujet., et il nous faut
recourir aux précédente. Nous en avons trois. lie premier est cclii
<le llcllinghiam vs Âbbott, dans le .Loicer Canada Jzrist, 2, p. 13, à
la, fin du volume : le deuxième, celui de O'Farrell vs de Tilly et al.,
p. 926, mêmne volumle,et le dernier celui de Lacerte vs Yerreault, non1
encore rapporté.

Dans ces trois causes, les juges Meredith, l3adgely et Routhier ont
dlécidé que les versions anglaises; et françises ont une égale force et
qu'elles se détruiscent muntuellement si elles se contredisent.

Le juge ]3adgcly maintient IlThat tho french and english version
of the provincial statutes have equal force; %vhen they dircctly con-
tradict, thcy destroy echd other; but if one b. anibignous, only the
otiier may bc rcsortedl to for explanation of tho intent and meaning
pf Ille law.*"
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Iîarticle 3605 du'Gode du notariat est donc une exception à la loi
commune et à la jurisprudenxce rconnue. C'est un point i mportant
à uoter.

BIBLIOGRAPHIE 2ŽKOTAIALE

"A toutess 'tes<époques, éf.ri vait 31. Jcannest Saint-HIilaire en 1858,
le notariat français sut trouver dans son sein non 8CulvfllCnt (les lit-
térateurs dont la corporation petit s*honorermais encore:ct un grand
nombre, des hommes érudits qui,constammnent, mai nftirent la!iienco
notariale au niveau de3 progrès tIîeoriquei et pratiques que le temps
amène et nécessite" (1).

RZollan-1 de Villarguz!à (2), JIainguet (,,) et l3rtito (4) onmt publié
en France des catalogue8 des ouvrages écrits par des niotaires. Ces
études insuffisantes ont été coml)IétYes-, enl ISSI, par lc; esJchcheTCLs
bibliographiques situ le notariat françaîs de 311.- Albert Amiraud.

Le notariat étrzanier :i suivi 'exernpiè donné par celui de France.
Sans parler des nomenclatures intnmplètes données par quelqjues"
auteurs (MWichelozzi, il MVotariato .second* la imora lcygc italiana,
187ï5), ou des bibliographies É'.tpliquant spééciieient à certaines
provinces (Roca Y Cornet, Bibliogqrafiti notarial, .sobra les notarios
de G'ataluita), nous devons mentionner deux importants ouvrages
de bibliogruphie générale du notariat.. Le premier a pour aunteur le
savant bibliothécaira de l'Académie de lé±tislatioti de3Ma-drid, Torrès-
Campe, et est intitulé : Estudlios de Bibtioqrojila .Espanùa y est ra:-
gqera del derecho y del not ariado: de 261 p.igee. Le second ouvragô
est dû au docteur Vladiniiir.Papp)afavua, du Zara (Dalmatie). Il a
paru en 1881 et a pour titre : DJelle opere dia illustrano il notariato
(300 pages). L;auteur y donno la liste de plus de cinq cents livres

(t) i' iûfaral d.flt ffa IL iS. 'M. A.. Icanmcst ýSadi-Hilîiic, notaire hiono-
Taire à llrunny (Seine ci oisc),chev.tlicr dc lai tAýion d'llon.ncur,pirésidcnt du comité
des nolaires des déparicirmcnis pendamnt plus dce quinze nns, est un Îles hommesc qui ont
le plus honoré le notarial de France. -Malgré ses («xiupl<OTIs cet (onctions mnultiples,
salbouse nclivité lui avat prmis de publier un zs> grand nomblre d'ouvrages
justement cmé,parmi lesquels nous pouvons citer le oiuar c~/ a e .les
w4eIdàis se:11 mineu pri<-s eahs:sss n collaboration :avec _Moion. Paris,
11351; vu -Jolaa ci dcsoeuc, Paris, ISSS.

(t) Code du i$ioiarial, p. 1
(3) Lc Y'Oaridi <nsidiid4:s su raPfiOrls «me« la mrale.: 1-. 2S 1
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et brochures relatifs au notaiat de tous le.s pymais plus parti-
cul jêrcunent de l'Autrielie, de la Ilelfi que, de l'Espagne, de la 1Frunce,
.de l'Italie et de la 1'Zussie. les ouvraîges les plus importants sont ap-
préciés danus des r.otes fbrt justes et utiles à. consulter ; parfcis mêmeo
1'auteur, pour mieux fh.ire Juger le caraîttère et la valeur du livre en
donne dLs extris.L.

Ce qui nous ai frappé partiiculièremnIt dans cùs études bibliogra-
pluquescest le fsilen ce complet que ro0ra fait sur le notariat du cana-
da qui existe pourtant depuis plus de deux ýsiè(7es et demi. Il est
vrai que notre pays, tu égar:i à ea population et au x circonstances
spèiles où il s'est trouvé, n'a guères prodluitd*Stuvres de longue
haleine et d'importance majeure, cependant il exizte ici une biblio-
grauphie niot:ariale qui vaut hi peine d-êtie connue et nous nous pro-
posons (Jans le prochain niunlér- ''%jnutcr quLiques notes ziux Savan-
tes recherches qui ont été publiécs :ailkeuîs. La bibliographie cst,
pour chanque s-cience, l'uiiieindispensa-ble de tous ceux qui tra-

vilnle guide nécessaire d6 tous ceux qui étudient. Il est juste,
dut reste, de publier lesq noms dc tous ces hommes modestes qui ont
depuis l'origine de notre org:anisation zaotari.nle.aidé à son avancement
et dont la profession -i le droit., aussi, de sénorgueillir, bicen qu'ils
iiaient cu d'autre -inbition que dc rvale obscuré Ment et de pas-
scr eni faisant le bien. Ces quelques notcs bibliographiques épar-
gneront des pertcs de temps ct des rechiercie-s infructut uses il ceux
qui voudront bien les consulter.

.N C1OLOGE

Est décédé à t-lruncméd Chiteauguay, le 16 décembre
dernier, à l'.tigc avancé dec SS nus, M1 le notiaire Charles.Mentor le-
brun. Il était, croyons nous, le plus -vieux notaire de la province,
après'IL. Guy qui «vit encore et qui a été reçu eni 1831. M1. Lebrun
aivait été admis à la profession le 2; octobre 1833 eta exerc6 pendant
66 ans.

Le n.otaire Lebrun était arrivé à. Ste-.irtinc, aux premiers jours
dje cette iroi<ssc, et il a passé là sa vi.Il jouissait de l'estime de
tous ceux qui le vonnaissaicnt,et il a occupé plusieurs cha-rges impor-
iantes, parmi lesquelles celles de maire do la municipalité, de préfet
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du comté et de grcffcr de la cour de circuit. Intimement mêlé coin-
me il l'a été aux affaires municipales, notr, ýconfrère a d'à en subir
les ennuis et les.misères. Il a cei à lutter, mais cela ne l'avait pas
empêché de garder son aménité do caractère, el, dans sa verte vieil-
lesse, il aimait à rappeler aux jounes. qui l'ap)prochaienlt les jours do
sion long pa8sé (1).

.M. Lebrun, pendaht sa carrière, s'est beaucoup intéressé à la pro-
feasion. En 1860, lori de la formation do la chambre des notàires;
du distriet de ]3eauharnoïs, il on fut élu pré-4ident, etil lut continué
en charge pendant toute son existence jusqu'en 1868. Cette chant-
bre de IBeauharnois était alors composée de notaires distingués parini
lesquel:3 nous voyons les nomns de M -H. L Bisîon et A.-L. de Mar-
tigny. Ein parcourant le registre de seî délibérations noui consta-
tons que l'on y proposait et discutait d'une façon sérieuse etpratiquo
la plupart des grandes réformes obtenues depuis au prix de tant de
travail com me l'in -ompati bi li té des fonctions de notai reet de régistra-
tour, la formation d'une chamibre unique de notaires à l'exemple du
collège des médecins. Cette chambre n'admettait à l'étude que des
aspirants âyant thit dus études classiques.

M1. Lebrun, comme président, était haturellenient Pâtine de l'orga-
nisation et nlous voyons que lore de la confédération, dès la premnièro
session de la législature du Québec tenue on 1867, il voulut faire ré-
gulariser les procédés de la. chumbr-1 qu'il iiat tant il avait à
coeur de tout tenir à l'ordre et dans le droit t;trict (2).

,Le printenmps dernier, comme nous voyions lesjournaux annoncer
à renvie à la mort de quoiqu'ancien notaire que la profk:sion per-
dait son doyen, nous prînes der3 renseignements buir X. Lebrun que
nous 1aivioU:5 être encore de ce monde et nous denuniâmes à un du
nos jeunes confrères de nous écrire la biographie du vrai doyen.

cl idée de faire "a biographie, me répondit-il, a rajeuni le père
Lebrun de 20 ans. Il songe àt sa toilettu pour faire reproduire ëa

(i) Voir pour riiércnc esJ~r.u de <.s,:h l~ icl dc 0Québcc, sca-Sint c
1873-74, vol. 7, pt.5,S, cOric dnc enquète fiitc cn iSi_; contre C ÏK. Lebrun, gref-
fier de la cour a Ste-Martinc:, et danIs lc vol. S, pp 93 et ISS tic la session de zS74-
75, document no 33.

(2) Voir /ourn.»,x d.r-assew.hlic lçislati.-ede Q0ik, IS67-6S,vol z. lp. :z et 75.
Péêtition de Ch2rles Lebrun., président du bureau des notaires pour lc district dc Beau-
harnois, demandant la passation d'une loi légalisant les procédés de la chamnbre dcs
notaires de Beauharnois depuisç sa fondation et Itilipouir ligaliser eons certains raipports
les procidés de certaines chambres de notaires.
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photographie. Puic, chiaque matin qu'il se traîne au bureau, :il Ile
donne de nouveaux détaiils sur les événements de sa vie.

IlLa biographie d'un notaire adisi à la pr-atique de la profes.-sion
à lâ~ge de 21 ans, qui a vu grandir le champ où s'est exercé sa car-
rière professionnelle, devenu, depuis l'état de fbrêt, ut) dit§triàt cou-
vert do comftés et de parosses, témin de plusieurs événemcnts dont
il a été parfois l'âmne et le principal atteur, sera digne, eil effet, d'il-
lustrer les annales de 'lî*-stoire du noturiat de cette province."

Nous comptons bien que notre confrè~re mecttra sa promesse aX réa-
lisation et qu'il nous donnera quelques-uns de ces jours le résultat
de ses rechierches. 1Le sujet ne peut manquer d'êtra intéressant., et
itous devons bien te souvenir aut vieux doyen qui -vient de dispa-
raître;

%1. EAV[EN Roy
A Lévis) le 18 décembre 1S99, à l'icde 67 ans et 4 mois, est

dée/.dé le notaire Finvien Mby. M. RlOY, Admis à la Profession de
notaire le 2 novembre 1862, a exercé les fonctions de secrétaire-tré.
sorier de la ville de L-vis ptndant trente sept ans Sans interruption.
Il était le pèra de Flavien-Edou-ird 'Roy, le frère- de feu Léon 1?oy,
et l'oncle d'.Âdjutorlloy et de lromsephEdmonad Roy.. directeur de cette
ravue3 tous notaires à Léviq.
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VERIFICATION DES TESTAMENTS

On se plaint que la vérification des testaments olographes et ceux
faits suivant la forme dérivée de la loi d'Angleterre coûte très
cher. A part les honoraires à déposer au greffe, il y a encore les
frais de déplacement des témoins, les ennuié de la procédure et les
frais des avocats ou des notaires qu'il faut absolument employer
pour dresser les pièces nécessaires. C'est un système dispendieux
qui déplait au publie qui se plaint déjà trop que les gens de loi sont
exhorbitants.

Il y a quelques années,en 1888, M. le notaire Robert Trudel, alors
député de Champlain, proposait à ta législature de Québee un amen-
dement à l'article 854 du code civil qui était plein de bon sens. Il est
regrettable que l'on n'ait pas jugé à propos dans le temps de l'adop-
ter.

Voici quel était cet amendement:
" Tout tel testament peut être déposé par le testateur lui-même

entre les mains d'un notaire pratiquant, qui en dresse et reçoit l'acte
de dépôt en présence d'un autre notaire òu en présence d'au moins
deux témoins.

" Le testament reste annexcé a l'acte de dépôt, après avoir été
reconnu par le testateur en présence des deux notaires ou du notai-
re et des témoins, qui signent cette reconnaissance,

"Ces formalités étant accomplies, le testament a tous les carac-
tères du testament fait en forme notariée ou authentique, et les
copies ou extraits notariés délivrés de l'acte de dépôt et de testament
y annexé, par le notaire dépositaire, sont authentiques comme le
sont les expéditions de tous autres actes passés devant notaire."

Ce système est simple et ne répugne en aucune façon à l'ordon-
nance générale des lois puisque le notaire peut recevoir déjà des tes-
tament authentiques et en depôt les actes de toutes sortes. Le. notai-
re n'auraitlà aucun privilège nouveau.

Ajoutons que par le mode proposé, on éviterait à l'avenir de voir
récéler ou disparaître les testaments olographes ou faits suivant la
forme d'Angleterre ainsi que cela arrive malheureusement trop sou-
vent après la mort du testateur.

Dans la plupart des cas, le testateur olographe ou suivant la for-
ne anglaise dépose son testament entre les mains de tiers qui n'ont
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aucun caractère officiel. Il ne reste rien pour constater ce dépôt,
que la bonne foi du dépositaire qui peut lui.même décéder avant le
testateur Et combien il est facile .i asi à ce dépositaire de s'enten-
dre, après la mort du testateur, avec quelques unsdes héritiers dé-
possédés ou mécontents, moyennant réiribution pour faire disparaî-
tre un testament olograp.9. Avec le notaire, il n'y a plus de ces
craintes puisque l'acte de dépôt de même que le testament forment
partie de-ses minutes et qu'il en a toute la resposabilité de son vi-
vant et qu'après sa mort lEtat en prend possession.

On objectera peut être, que bien des gens font des testaments olo-
graphes afin de pas laisser savoir même à leur notaire leurs derniè-
res v'olontés..

Mais on remarquera que dans le projet de loi Trudel ic testateur
est laissé à sa libre volonté de faire le depôt ou non.

Il semble que le depôt des testaments olographes ou autres chez
lo notaire découle naturellement de leurs fonctions. Que peut-on
objecter à ce système ?

Il a toutes les bonnes raisons du monde au contraire de l'accepter
car il fera disparaître les dépenses considérables et les ennuis de la
vérification, et il assurera d'une façon encoI•c plus certaine le testa-
teur que ses dernières volontés ne deviendront pýoint la proie de quel-
ques liéritiers avides qui seraient enchantés de les faire disparaî-
tre.

Il y a, dans tout cela, plus qu'une question (le finances, il y va de
la moralité et du bon ordre publie.

Quelques uns de noi législateurs ne ie chargeront-ils pas de ce
projet de loi?

Le fait qu'il a été ri jeté une première fois ne veut rien dire. Il est
d'exemple que toutes les mesures de réformation ne sont presque
jamais acceptées la prenière fois qu'elles sont présentées devant une
législature.

Si les réformateurs s'étaient découragés devant un premier obsta-
CIe, nous en serions encore pour bien des choses aux systèmes du
moyen âge. L'honorable M. Marchand a présenté devant les cham-
bres son projet pour abolir la continuation de communauté pour la
première fois en 1884. Il est revenu a la cbarge. en 1885 et 1886,
sans plus do succès. Avec una persévérance qui l'honore, il continua
en 1894, fit des discours, publia des mémoires, agita l'opinion pu-



blique. Son projet~ êtu(i. jI4riître comité de légjain reut des
inodifieal ions importantes et fat finalement adopté on 1896.

Est-ce que tout le mionde n'est pas content aujourd'hlui d'avoir vu
4isparaltre un système szuranné et injuste qui a été remplacé par una
ýoi plus moderne et assimnilé'e dans! eC5 grandes lig-nes 'à la législation
française. Il a pourtant falîlu douze ans polir en arriver là.,

Comme~ l'on voit, nos Jeunes c.onfrères L.'ont psbsi es é
couage siqulqufoi ls rforesqu'ils demandent prennent dutemps à aboutir, Il ne fauit accuser do ces lenteurs que les chani.

bres législatives.
Que d'autres exemple3 nous liourrioub citer ?

M. Josephl-]Eloi Archambant-,t notaire à St-Gabricl de fl:antdon, préfet du comt- (jeBierthier, a été choisi comme candidat, libéral <le ce comté, en remplacement <le 'N.Beausuleil, nommé mlaitrc de poste dc M\-ontréal.-M. >. -J. -B. Cret'ier, notaire à St-Denis de Richeclieu, secrétaire-trésorier depuistreize ans <lit conseil municipal dle cette paroisse, à cause de soit départ pour St-Lati.rent,saý ville natale, a offert st résignation en faveur de M. le notaire L. -N. St-Mar-tin, qui a été atccep)te à l'unaniimité.
-Un bien triste accident est airivé à St-Ferdinand d'aia.Raouil Schambier,

lg detrizeun, l pls eun fls le . e ntarée Schamhiîer, est disparu,Ct toutporte à croire qu'il s'est noyé clins le lac W'illiami.Plusieurs personnes ont vt le pauvre enfant se dirigeant vers le lac, avec ses patins,vers deux heures de l'après-midi, pour rejoindre plusieurs compagnons, sacrifiant lettrsécurité au plaisir de patiner.
Vers cinq heures du soir, quelques compagnons dui pauv~re enfant le virent, vis-à-vis du moulin de NI. )r'chette, e.',-dép)tîtë.au fédéral, revenant vers le village. A-t-ilenfoncé dans quelques trous?
Personne ne peut le dire. Totujours est-il que toutes les recherches ont été jusqu'iciinfructueuses Aucune trace du disparu n'a pîi être découverte, et touts admiettentqu'il *a trouvé une mnort prématurée ait fond dlu lac. ci-M. Frederick Smith, notaire à St-E-v.iriste <le Forsyth, a1 ouvert un burea1 à

Si-Ilonoré de shenley.
-L'épouse (le 'M. -Idolphe Duirocher, notaire à St-Aimé, s'est fractturé un bras, àla sttite d'un accidlent <le voiture.

Le 14 décembre dernier, à l'âge <le i S ains et 3 mois, est dééé<i ubejspJohn-Bulckvortli, fils dlu notaire John-B. Parkin. ééé téeoeh-A Montré.-l, le 29 décembre, à l'âge dle seize mois, est décédé Jeain-Bricn,enfaint
du notaire WV-41. Edge et <le feue Ernestine Brien.

-Samedi, le 23 décembre, est décédé subitement, à St Sauvetur de Qutébec, à l'âge<le 72 ans, joseph Savard, père du notaire joseph Savard.-A1 Cohioc, N._J., lc 23 décembre, à l'âge de 78 ans, est décédée Dame HonoréGuertin, épouse <le feu L.-G. Authier. Elle était la mêèrb dlu notaire Autmier, atîjour-delhui consul des Etats-Unis àii &-Hyacinthe.
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